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Résumé
L’une des missions principales de l’Observatoire National de l’Emploi et de la Formation (ONEF) est la collecte, la centralisation, l’analyse et la diffusion d’informations sur le marché du travail. C’est dans ce cadre qu’il réalise régulièrement des enquêtes sectorielles sur l’emploi et les besoins en formation des entreprises. Après l’enquête spécifique auprès des entreprises artisanales en 2017, l’ONEF a mené cette fois-ci une enquête auprès des entreprises Bâtiment et Travaux Publics (BTP). Les études sectorielles permettent de faire un lien entre l’économie, l’emploi et la formation ; et conduit à faire un constat sur le besoin du secteur aussi bien en formation qu’en emploi. Ceci dans le but d’adapter notamment le dispositif de formation aux besoins du secteur. Par ailleurs, malgré les appuis multiformes de l’Etat et des Partenaires techniques et financiers (PTF), le secteur souffre de certaines insuffisances, notamment le manque de main d’œuvre qualifiée dans tous les corps de métiers.

Dans ce contexte, l’objectif général visé par la présente étude est de faire le bilan de l’emploi et d’analyser les besoins en formation des entreprises du secteur BTP. De façon spécifique, elle cherche, pour ce secteur, à (i) fournir des statistiques sur le nombre d’emplois créés par les entreprises du secteur, (ii) cerner les difficultés de recrutement rencontrées par les entreprises, (iii) faire ressortir les conditions de travail et la structure des emplois et (iv) identifier les besoins en formation de ces entreprises.
L’étude porte sur les entreprises privées formelles dont l’activité principale concerne la construction qui comprend les activités de construction générale et de construction spécialisée pour les bâtiments et le génie civil. La méthode d’échantillonnage aléatoire simple stratifié (EAS stratifié) en une étape est utilisée, les trois classes de la branche d’activités de construction retenues constituant principalement les strates.
Les principaux résultats de cette étude nous montrent que les entreprises BTP sont inégalement réparties sur l’étendue du territoire national. En effet, sur un total de 299 entreprises BTP enquêtées, 258 sont installées en milieu urbain et le district de Bamako englobe 139. L’analyse par branche d’activités nous montre que 99% des entreprises interviewées évoluent dans la branche d’activité construction et 1% dans les branches d’activités commerce, les activités spécialisées, scientifiques et techniques, les activités de services de soutien.
Par type d’enregistrement, on constate que 87% des entreprises enquêtées ont un numéro d’identification fiscale, 61,9% sont enregistrées au registre de commerce, 34,4% sont inscrites à l’INPS et 28,1% possèdent un numéro d’identification nationale. Seulement 6% d’entre elles ont un numéro statistique qui s’observe seulement dans le district de Bamako et dans les régions de Tombouctou et Sikasso.

Les entreprises interviewées totalisent un effectif de 5183 travailleurs. La quasi-totalité (99%) des travailleurs des entreprises BTP a la nationalité malienne, et moins de 1% sont étrangers. Du point de vue de la catégorie socioprofessionnelle, il faut dire que les travailleurs de nationalité CEDEAO, non Maliens apparaissent dans les catégories d’employeurs/patrons, d’indépendants, de salariés et d’autres non spécifiés et pas dans l’aide familiale et les apprentis. Les entreprises des BTP recrutent beaucoup moins de femmes (327, soit 6,3% de l’effectif total du personnel), que d’hommes (4 856, soit 93,7% de l’effectif total). Le district de Bamako compte le plus grand nombre d’effectifs du personnel. En effet, il regroupe à lui seul, 3 426 employés sur un effectif de 5 183, soit 66,1% de l’ensemble.
De 2015 à 2017, les entreprises BTP enquêtées ont recruté 7 180 personnes dont 95% sont des hommes, 75,1% à Bamako et 99,7% dans la branche d’activités construction. Plus de la moitié (58,5%) des emplois créés sont des non-salariés et 59,6% n’ont pas de contrat écrit. Les salariés et les apprentis représentent ensemble près de trois employés sur quatre. On observe une prédominance des employés sans diplômes et une évolution qui leur reste plus favorable (63% la première année, 73% en 2016 et 80% en 2017). 
Les difficultés de recrutement des entreprises BTP portent principalement sur les métiers de comptable (31,4%), foreur (25,5%), technicien supérieur, génie civil (25,5%), maçon-tâcheron (23,5%). Les diplômés de brevet de technicien entrainent plus  de difficultés de recrutement aux entreprises du BTP, soit 55% des entreprises enquêtées. Le manque de candidature et le profil inadéquat sont les principales causes de difficultés dans le recrutement du personnel. Par contre, la baisse du chiffre d’affaire (58,1%) et le problème de trésorerie (53, 8%) sont les principales causes qui freinent le recrutement du personnel de certaines entreprises.
Dans les perspectives, une part importante des entreprises souhaiteraient recruter 1 522 personnes, principalement de profil technicien supérieur, génie civil (54,5%) et 26,5% d’ingénieurs, génie civil. L’augmentation des activités de l’entreprise (179 professions) et la création de nouveaux postes (179 professions) sont les principaux motifs de recrutement dans les entreprises BTP. Les relations personnelles restent la principale source de recrutement des entreprises. 
Quant aux prévisions de formation, 1 335 agents seront formés, par 46,5% des entreprises BTP interviewées. Ils seront formés principalement dans les professions d’électricien, de maçon- tâcheron, de plombier, de comptable. Les entreprises BTP ont plus de préférence aux formations qualifiantes par rapport à la formation diplômante, dont plus de huit employés sur dix seront programmés pour une formation qualifiante. Les facultés et les grandes écoles sont moins sollicitées par les entreprises BTP pour la formation de leur personnel. Ceci s’expliquerait par le fait que les formations réalisées dans les facultés et grandes écoles sont plus théoriques que pratiques. Les entreprises BTP comptent sur l’appui du FAFPA pour financer la formation de 182 professions/métiers.
La formation par coaching des employés expérimentés (67,3%) est la plus utilisée par les entreprises BTP, loin devant les stages de formation (36,5%) et la formation par apprentissage (35,3%). Au total, 859 employés ont été formés par les entreprises, dont les principaux bénéficiaires sont les hommes (618), et les métiers de technicien supérieur, génie civil, électricien, maçon-tâcheron, dessinateur sont les plus nombreux. 
En général, plus de 80% des employeurs sont satisfaits du travail de leurs employés (dont 30,5% sont très satisfaits et 51,1% sont assez satisfaits). Seulement 3% d’entre eux sont insatisfaits et 15% sont peu satisfaits. En moyenne, plus de 90% des employeurs privilégient la qualité du travail, l’accomplissement du travail/faculté d’adaptation, l’initiative/investissement professionnel, la communication, la collaboration de leurs diplômés en CAP ou BT. Par ailleurs, 6% des employeurs n’accordent aucune importance aux comportements des diplômés.
Introduction
· Contexte et Justification 

Depuis les années 1980, le Mali a mis en œuvre pas mal de réformes en vue de l’émergence d’un secteur privé dynamique. L’Etat s’est désengagé progressivement du secteur productif au profit des entreprises privées qui jouent un rôle prépondérant dans la création des richesses et d’emplois dans le pays.

Pour mieux cerner les opportunités de création d’emplois et les besoins de formation des entreprises, l’Observatoire National de l’Emploi et de la Formation, conformément à sa mission de collecte, de centralisation, d’analyse et de diffusion d’informations sur le marché du travail, réalisera régulièrement des enquêtes sectorielles sur l’emploi et les besoins en formation des entreprises.

En 2015, il a réalisé une enquête sur l’emploi et la formation pour l’ensemble des branches d’activités du secteur moderne au Mali. Une telle étude ne permet pas de mieux cerner les difficultés rencontrées par les entreprises appartenant au même secteur d’activité, à cause des problèmes d’échantillonnage et l’inexistence d’une bonne base de sondage des entreprises du secteur formel. D’où l’intérêt de réaliser des études sectorielles qui permettent de faire un lien entre économie, emploi et formation ; et conduit à faire un constat sur le besoin du secteur aussi bien en formation qu’en emploi. Ceci dans le but d’adapter notamment le dispositif de formation aux besoins du secteur. Il s’agit d’une étude qui repose également sur des éléments structurels. 

Les résultats de cette étude peuvent servir de point d’appui au dialogue entre partenaires (Etat, employeurs et travailleurs) dans une perspective de moyen terme pour repérer les opportunités, les menaces et pour dégager les enjeux du secteur et les jalons à poser pour promouvoir le secteur.

La première étude du genre que l’ONEF réalise, porte sur le secteur des Bâtiments et Travaux Publics (BTP). Plus de 11% des entreprises privées du secteur moderne évoluent dans des travaux de construction, ce qui place cette branche en troisième position des branches d’activités en termes de nombre d’entreprises et de potentialité à créer des emplois
. Le secteur du Bâtiment et des travaux publics a connu une forte croissance ces vingt dernières années, en raison de nombreuses réformes économiques et des grands chantiers mis en œuvre par l’Etat.
L’organisation de la Coupe d’Afrique des Nations de football en 2002, des 23e et 27e Sommets Afrique-France, ont contribué à promouvoir la construction de routes, d’hôtels, d’infrastructures sportives, infrastructures aériennes, etc.  La construction des milliers de logements sociaux contribue également à stimuler le secteur. Malgré ces progrès, le secteur souffre de certains maux, notamment le manque de main d’œuvre qualifiée dans tous les corps de métiers. De ce fait, les entreprises peinent à trouver sur le marché du travail des agents qualifiés.  

Tous ces facteurs nous conduisent à choisir le secteur afin de faire un bilan de l’emploi et de cerner les défis qui se posent à ce secteur en termes de formation des ressources humaines.

· Objectifs de l’étude 

L’objectif général de cette étude est de faire le bilan de l’emploi et d’analyser les besoins en formation du secteur. De façon spécifique, cette étude vise à :

· fournir des statistiques sur le nombre d’emplois créés par les entreprises du secteur ;

· cerner les difficultés de recrutement rencontrées par les entreprises ;

· faire ressortir les conditions de travail dans le secteur ;

· faire ressortir la structure des emplois dans le secteur

· identifier les besoins en formation des entreprises du secteur ;

· Méthodologie
L’étude a porté sur un échantillon de 299 entreprises privées formelles dont l’activité principale concerne la Construction. Celle-ci comprend les activités de construction générale et de construction spécialisée pour les bâtiments et le génie civil. La liste de ces entreprises a été obtenue auprès de l’INSTAT ou auprès de l’Organisation Patronale des Employeurs de la Construction du Mali (OPECOM). La méthode d’échantillonnage aléatoire simple stratifié (EAS stratifié) a été utilisée en une étape. Selon la nomenclature NAEMA, la branche d’activités Construction comprend trois classes : construction de bâtiment, génie civil, activités spéciales de construction. Ces classes présentent les strates. La taille de l’échantillon sera répartie proportionnellement au nombre d’entreprises dans chaque strate.
La collecte des données a été réalisée du 2 décembre 2017 au 4 janvier 2018 pendant deux (2) semaines. Toutes les entreprises concernées ont été enquêtées pendant cette période. Une équipe technique formée des cadres de l’ONEF, de l’INSTAT, de la DNFP, de la DNE, de l’OPECOM est chargée de l’élaboration des outils et de la méthodologie de l’enquête. Les cadres de l’ONEF et les Directeurs Régionaux de l’Agence Nationale Pour l’Emploi ont assuré la supervision de cette étude. Le traitement, l’analyse et la diffusion des résultats ont été effectués par une équipe multidisciplinaire composée des cadres de l’ONEF et de l’INSTAT. 
Les résultats de traitement des données ont permis d’élaborer le présent rapport en sept sections : 
· Caractéristique des entreprises

· Taille des entreprises au moment de l’enquête

· Recrutement du personnel de 2015 à 2017
· Difficulté de recrutement

· Perspectives de recrutement

· Besoin en formation

· Satisfaction des employeurs par rapport aux compétences des employés

I. Caractéristique des entreprises

1.1. Répartition spatiale des entreprises
Les entreprises sont inégalement réparties sur l’étendue du territoire national. En effet, sur un total de 299 entreprises BTP enquêtées, 258 sont installées en milieu urbain et 41 en milieu rural. 
Tableau 1. Répartition des entreprises selon la région et le milieu
	Région
	Urbain
	Rural
	Total
	%

	Kayes
	22
	3
	25
	8,4

	Koulikoro
	5
	9
	14
	4,7

	Sikasso
	21
	8
	29
	9,7

	Ségou
	11
	21
	32
	10,7

	Mopti
	18
	0
	18
	6,0

	Tombouctou
	23
	0
	23
	7,7

	Gao
	19
	0
	19
	6,4

	Bamako
	139
	0
	139
	46,5

	Total
	258
	41
	299
	100,0


Le district de Bamako englobe 139 entreprises enquêtées, soit 46,5% de l’ensemble. Il est suivi des régions de Ségou (10,7%), Sikasso (9,7%), Kayes (8,4%) et de Tombouctou (7,7%). La plus faible proportion a été enregistrée dans la région de Koulikoro (4,7%). L’analyse par milieu de résidence nous montre qu’il y a plus d’entreprises rurales qu’urbaines dans les régions de Koulikoro et Ségou. Aucune entreprise rurale n’a été enquêtée dans les régions de Mopti, Gao et Tombouctou. Cela pourrait s’expliquer par la crise sécuritaire dans ces zones.
1.2. Branche d’activité
La  branche d'activité se définie comme un ensemble d'unités de production homogènes qui ont la même activité de production. Dans ce cadre, les unités de production sont classées en fonction du bien ou service qu'elles produisent.
Tableau 2. Répartition des entreprises selon la région et la Branche d’activité

	Région
	Construction
	Commerce
	Activités spécialisées, scientifiques et techniques
	Activités de services de soutien et de bureau
	Total

	Kayes
	25
	0
	0
	0
	25

	Koulikoro
	14
	0
	0
	0
	14

	Sikasso
	29
	0
	0
	0
	29

	Ségou
	32
	0
	0
	0
	32

	Mopti
	18
	0
	0
	0
	18

	Tombouctou
	23
	0
	0
	0
	23

	Gao
	19
	0
	0
	0
	19

	Bamako
	136
	1
	1
	1
	139

	Total
	296
	1
	1
	1
	299


Dans l’ensemble, l’analyse par branche d’activités dans les entreprises du BTP nous montre que 99% des entreprises enquêtées  évoluent dans la branche d’activité construction. Dans cette branche d’activité, le district de Bamako enregistre le plus grand nombre d’entreprises avec 136, soit 45,9% de l’effectif total de la branche d’activité de construction. Les régions de Ségou, Sikasso, Kayes et Tombouctou se suivent avec respectivement 10,8%, 9,8%, 8,4% et 7,8% de l’ensemble des entreprises de la branche d’activité construction. La région de Koulikoro affiche la plus faible proportion avec 4,7% de l’effectif total de la branche d’activité de construction. 
Les autres branches d’activités telles que le commerce, les activités spécialisées, scientifiques et techniques, les activités de services de soutien et de bureau représentent moins de 1% des entreprises enquêtées.

1.3. Type d’enregistrement
Cette section traite les différents enregistrements des entreprises auprès des services spécialisés. Dans l’ensemble, 88,6% des entreprises du BTP enquêtées ont au moins un type d’enregistrement. Mais ce taux n’indique pas la formalisation du secteur, car le secteur informel se définit à travers les critères de non enregistrement, de la non tenue de comptabilité et de la production marchande qui sont les plus importants.
Tableau 3. Répartition des entreprises selon la région et le type d’enregistrement

	Région
	RC
	NIF
	Numéro statistique
	INPS
	NINA
	Enregistrement quelconque

	Kayes
	24,0
	76,0
	0,0
	0,0
	4,0
	80,0

	Koulikoro
	57,1
	71,4
	0,0
	35,7
	28,6
	71,4

	Sikasso
	58,6
	86,2
	6,9
	55,2
	10,3
	86,2

	Ségou
	15,6
	96,9
	0,0
	21,9
	75,0
	96,9

	Mopti
	66,7
	77,8
	0,0
	50,0
	22,2
	77,8

	Tombouctou
	52,2
	52,2
	8,7
	21,7
	4,3
	56,5

	Gao
	100,0
	100,0
	0,0
	42,1
	68,4
	100,0

	Bamako
	76,3
	93,5
	10,1
	38,1
	24,5
	95,7

	Total
	61,9
	87,0
	6,0
	34,4
	28,1
	88,6


Par type d’enregistrement, on constate que 87% des entreprises BTP ont un numéro d’identification fiscale, 61,9% sont enregistrées au registre de commerce, 34,4% sont inscrites à l’INPS et 28,1% possèdent un numéro d’identification nationale. Seulement 6% d’entre elles ont un numéro statistique qui s’observe principalement dans le district de Bamako et dans les régions de Tombouctou et Sikasso. Selon la région, la part de l’enregistrement est plus importante dans les entreprises du BTP enquêtées des régions de Gao (100%), de Ségou (96,9%), Bamako (95,7%). A Gao, toutes les entreprises BTP enquêtées sont enregistrées au registre du commerce et aux impôts. Dans les régions de Sikasso, Mopti, Gao et Bamako, la part des entreprises enregistrées à l’INPS est plus importante que dans l’ensemble. Quant au NINA, la part est plus accentuée dans les régions de Ségou et Gao. 
II. Taille des entreprises au moment de l’enquête

Cette section traite la catégorie socioprofessionnelle et la situation géographique du personnel au moment de l’enquête.
2.1. Catégorie socio professionnelle du personnel
Les entreprises interviewées totalisent un effectif de 5183 travailleurs. La quasi-totalité (99%) des travailleurs des entreprises BTP a la nationalité malienne, et moins de 1% sont étrangers. 

Tableau 4. Répartition du personnel selon la catégorie socio professionnelle, la nationalité, le sexe

	Catégorie Socio-professionnelle
	Mali
	CEDEAO
	Hors CEDEAO
	Total

	
	Homme
	Femme
	Total
	Homme
	Femme
	Total
	Homme
	Femme
	Total
	Homme
	Femme
	Total

	Employeur/Patron
	362
	41
	403
	5
	0
	5
	4
	1
	5
	371
	42
	413

	Indépendant
	313
	28
	341
	5
	1
	6
	0
	0
	0
	318
	29
	347

	Salarié
	1834
	175
	2 009
	20
	1
	21
	3
	0
	3
	1 857
	176
	2 033

	Apprenti
	1494
	58
	1 552
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	1 494
	58
	1 552

	Aide familial
	242
	9
	251
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	242
	9
	251

	Autres
	564
	12
	576
	10
	1
	11
	0
	0
	0
	574
	13
	587

	Total
	4809
	323
	5 132
	40
	3
	43
	7
	1
	8
	4 856
	327
	5 183


La nationalité malienne est fortement représentée dans les entreprises BTP malienne. Ainsi, plus de neuf employés sur dix sont de  nationalité malienne. Quelle que soit la nationalité, la part des hommes est largement supérieure à celle des femmes. Sur les 51 employés du BTP non Maliens, moins d’un employé sur dix sont des femmes.
Du point de vue de la catégorie socioprofessionnelle, il faut dire que les travailleurs de nationalité CEDEAO, non Maliens apparaissent dans les catégories d’employeurs/patrons, d’indépendants, de salariés et d’autres non spécifiés et pas dans l’aide familiale et les apprentis. Les expatriés sont généralement employés soit comme agents de direction soit comme cadres, par exemple dans le cadre de cette étude, tous les ressortissants hors CEDEAO sont des employeurs/patrons et des salariés. La seule femme non malienne est de la catégorie employeur/patron. 
2.2. Situation géographique du personnel et branche d’activité 
Cette partie traite la répartition géographique du personnel et la branche. Le personnel est inégalement réparti entre les régions et les branches. Ainsi, les deux tiers des employés se trouvent à Bamako  et 99,2% dans la branche construction. 
Tableau 5. Répartition du personnel par région et par milieu de résidence selon le sexe
	Région
	Urbain
	Rural
	Total

	
	Homme
	Femme
	Total
	Homme
	Femme
	Total
	Homme
	Femme
	Total

	Kayes
	111
	4
	115
	4
	0
	4
	115
	4
	119

	Koulikoro
	209
	34
	243
	122
	9
	131
	331
	43
	374

	Sikasso
	86
	11
	97
	101
	7
	108
	187
	18
	205

	Ségou
	77
	0
	77
	192
	0
	192
	269
	0
	269

	Mopti
	140
	14
	154
	 
	 
	 
	140
	14
	154

	Tombouctou
	279
	3
	282
	 
	 
	 
	279
	3
	282

	Gao
	347
	7
	354
	 
	 
	 
	347
	7
	354

	Bamako
	3 188
	238
	3 426
	 
	 
	 
	3 188
	238
	3 426

	Total
	4 437
	311
	4 748
	419
	16
	435
	4 856
	327
	5 183


L’analyse du tableau montre une inégale répartition du personnel selon la région, le milieu de résidence et le sexe. Les entreprises des BTP recrutent beaucoup moins de femmes (327, soit 6,3% de l’effectif total du personnel), que d’hommes (4 856, soit 93,7% de l’effectif total).
Le district de Bamako compte le plus grand nombre d’effectifs du personnel. En effet, il regroupe à lui seul, 3 426 employés sur un effectif de 5 183, soit 66,1% de l’ensemble. Aussi, le milieu urbain prédomine le milieu rural, excepté les régions de Sikasso et Ségou, où, ils sont respectivement 108 et 192 ruraux contre 97 et 77 urbains du personnel.
Il est constaté un absentéisme absolu des résidents ruraux dans les régions de Mopti, Tombouctou, et Gao. Cela s’explique par l’insécurité qui prévaut au centre et au nord du pays. L’accessibilité des capitales régionales se durcit pour les ruraux. La stabilité est devenue une denrée rare pour les trois (3) régions citées.
Tableau 6. Répartition du personnel par branche d’activités et par milieu de résidence selon le sexe
	Branche d'activités
	Urbain
	Rural
	Total

	
	Homme
	Femme
	Total
	Homme
	Femme
	Total
	Homme
	Femme
	Total

	Construction
	4 403
	306
	4 709
	419
	16
	435
	4 822
	322
	5 144

	Commerce
	20
	2
	22
	 
	 
	 
	20
	2
	22

	Activités Spécialisées, Scientifiques et Techniques
	12
	3
	15
	 
	 
	 
	12
	3
	15

	Activités de Services de Soutien et de Bureau
	2
	0
	2
	 
	 
	 
	2
	0
	2

	Total
	4 437
	311
	4 748
	419
	16
	435
	4 856
	327
	5 183


Au regard de ce tableau, la branche d’activités construction représente le plus grand nombre d’employés dans les entreprises de BTP. Elle dépasse largement (5 144 employés) les autres branches qui sont le commerce (22 employés), les activités spécialisées, scientifiques et techniques (15 employés) et les activités de services de soutien et de bureau (2 employés). En milieu rural, tout le personnel exerce leur activité dans la branche construction.
Le nombre d’hommes abonde perpétuellement comparativement à celui des femmes, quels que soient le milieu de résidence et la branche d’activités ; (93,7% pour les hommes contre 6,3% pour les femmes). Cette dominance masculine suscite un nouveau regard pour repositionner le quota de déploiement des femmes dans le secteur des BTP.
III. Recrutement du personnel de 2015 à 2017
Cette partie analyse le recrutement du personnel par région, branche d’activités, catégorie socioprofessionnelle, niveau d’éducation, nature du contrat et nationalité.
3.1. Secteur d’activités et région des personnes recrutées
De façon générale, de 2015 à 2017, les entreprises BTP enquêtées ont recruté 7 180 personnes dont 95% sont des hommes, 75,1% à Bamako et 99,7% dans la branche d’activités construction. 
Tableau 7. Répartition du personnel recruté de 2015 à 2017 par région selon la branche d’activité 

	 
	Homme
	Femme
	Total

	Région
	Kayes
	380
	1
	381

	
	Koulikoro
	164
	13
	177

	
	Sikasso
	140
	12
	152

	
	Ségou
	232
	0
	232

	
	Mopti
	13
	1
	14

	
	Tombouctou
	339
	8
	347

	
	Gao
	466
	17
	483

	
	Bamako
	5 094
	300
	5 394

	
	Total
	6 828
	352
	7 180

	Branche d'activité
	Construction
	6 809
	349
	7 158

	
	Commerce
	6
	0
	6

	
	Activités Spécialisées, Scientifiques et Techniques
	12
	3
	15

	
	Activités de Services de Soutien et de Bureau
	1
	0
	1

	Total
	
	6 828
	352
	7 180


Par région, la proportion du personnel recruté est plus importante dans le district de Bamako. En effet, elle représente 75,1% de l’effectif total du personnel recruté (dont 74,6% pour les hommes et 85,2% pour les femmes), loin devant les régions de Gao (6,7%), Kayes (5,3%) et Tombouctou (4,8%). La région de Ségou n’a pas recruté du personnel féminin dans le secteur du BTP. Le recrutement du personnel est très faible dans la région de Mopti.
La branche d’activités construction reste majoritaire dans le recrutement du personnel, avec 7 158 emplois créés, soit 99,7% de l’ensemble des recrutés dans le domaine des BTP. Aucune femme n’a été recrutée dans les branches d’activités commerce et activités de services de soutien et de bureau.

3.2. Catégorie socioprofessionnelle des personnes recrutées
La catégorie socioprofessionnelle est une nomenclature permettant de classer le statut du répondant dans son emploi principal ou secondaire. Plus de la moitié (58,5%) des employés du BTP sont des non-salariés et les salariés représentent 41,5% de l’effectif total du personnel recruté entre 2015 et 2017. Les salariés et les apprentis représentent ensemble près de trois employés sur quatre.

Tableau 8. Evolution du nombre de personnes recrutées par catégorie socioprofessionnelle de 2015 à 2017
	Catégorie Socio-professionnelle
	2 015
	2 016
	2 017
	Total

	
	Homme
	Femme
	Total
	Homme
	Femme
	Total
	Homme
	Femme
	Total
	Homme
	Femme
	Total

	Employeur/Patrons
	245
	18
	263
	105
	4
	109
	72
	5
	77
	422
	27
	449

	Indépendant
	213
	18
	231
	69
	11
	80
	68
	5
	73
	350
	34
	384

	Salarié
	1 122
	103
	1 225
	714
	35
	749
	962
	41
	1 003
	2 798
	179
	2 977

	Apprenti
	932
	32
	964
	689
	9
	698
	634
	11
	645
	2 255
	52
	2 307

	Aide familial
	99
	4
	103
	39
	4
	43
	100
	5
	105
	238
	13
	251

	Autres
	349
	25
	374
	203
	17
	220
	213
	5
	218
	765
	47
	812

	Total
	2 960
	200
	3 160
	1 819
	80
	1 899
	2 049
	72
	2 121
	6 828
	352
	7 180


De 2015 à 2016, on constate que le nombre de personnels recrutés par les entreprises du BTP a baissé. En effet, il est passé de 3 160 en 2015 à 1 899 en 2016 pour ensuite augmenter en 2017 à 2 121, sans atteindre le niveau initial de 2015. 
L’analyse par sexe révèle que le nombre de femme aide familial est resté stationnaire entre 2015 et 2016 et a augmenté d’un point en 2017. Entre 2015 et 2017, on constate que l’effectif des femmes recrutées diminue progressivement. De 200 femmes recrutées en 2015, il a chuté à 80 femmes en 2016, pour ensuite atteindre 72 femmes recrutées en 2017. Par ailleurs, en 2016, très peu d’aide familial a été recruté comparativement aux années 2015 et 2017. L’auto-emploi est plus accentué en 2015 que les autres années. Sur un effectif total de 384 emplois indépendants créés entre 2015 et 2017, les indépendants ont créé 231 à la première année, soit 60% de l’effectif total. De même, les employeurs/patrons sont au nombre de 263 en 2015, ce qui représente 59% des emplois créés au cours des trois années. 
3.3. Education des personnes recrutées
Au regard de la qualité des personnes embauchées, on observe une prédominance des employés sans diplômes et une évolution qui leur reste plus favorable (63% la première année, 73% en 2016 et 80% en 2017). Il faut craindre qu'au moment où l'emploi est tiré vers les catégories de moindre ou moyenne qualification, le chômage ne devienne un phénomène de diplômés.

Tableau 9. Evolution du nombre de personnes recrutées selon le niveau du diplôme le plus élevé de 2015 à 2017

	Niveau du diplôme
	2015
	2016
	2017
	Total

	
	Homme
	Femme
	Total
	Homme
	Femme
	Total
	Homme
	Femme
	Total
	Homme
	Femme
	Total

	Aucun diplôme
	1 915
	87
	2 002
	1 363
	28
	1 391
	1 658
	33
	1 691
	4 936
	148
	5 084

	DEF
	86
	6
	92
	85
	4
	89
	68
	9
	77
	239
	19
	258

	CAP
	168
	34
	202
	79
	15
	94
	106
	8
	114
	353
	57
	410

	BT
	387
	47
	434
	135
	17
	152
	95
	10
	105
	617
	74
	691

	BAC
	70
	8
	78
	19
	1
	20
	8
	1
	9
	97
	10
	107

	DEUG, DUT, BTS
	135
	8
	143
	27
	8
	35
	30
	6
	36
	192
	22
	214

	Licence/ Maîtrise / Master1
	159
	9
	168
	94
	4
	98
	71
	4
	75
	324
	17
	341

	DEA/DESS/ Master 2
	40
	1
	41
	17
	3
	20
	13
	1
	14
	70
	5
	75

	Total
	2 960
	200
	3 160
	1 819
	80
	1 899
	2 049
	72
	2 121
	6 828
	352
	7 180


En règle générale, le niveau d'instruction des salariés est d'autant plus élevé qu'ils montent sur l'échelle de la classification par catégorie. La plupart des diplômés recrutés de 2015 à 2017 ont le diplôme de l'enseignement technique et professionnel et ceux du supérieur représentent 9% de l’ensemble des diplômés recrutés pendant la période. Cette répartition souffre plus d'une discrimination Homme-Femme.

De 2015 à 2017, on constate une régression des diplômés de BT et plus du personnel recruté. Les diplômés du CAP évoluent en dent de scie, de même que le personnel ayant le DEF comme diplôme. 

Au regard des résultats de l’enquête nationale sur l’emploi, réalisé en 2016, l'éducation formelle reste un grave problème au Mali, 76% de la population malienne en emploi n'ayant reçu aucune instruction, soit 71% des hommes et 84% des femmes, ce qui est énorme. Seulement moins de trois Maliens sur dix (28%) de la population en âge de travailler ont le niveau fondamental ou plus, 24% lorsqu'il s'agit des femmes, avec 3% pour le secondaire ou plus. Toujours selon l’enquête nationale sur l’emploi (EMOP_2016), 4,3% des Maliens ont le niveau d'instruction secondaire (général ou technique et professionnel), contre 2,2% des Maliennes.

3.4. Nature du contrat et nationalité des personnes recrutées
Cette partie permet d’avoir un aperçu sur l’évolution des emplois créés de 2015 à 2017, selon la nature du contrat et la nationalité du personnel recruté. Sur l’ensemble des emplois créés, 59,6% du personnel recruté n’ont pas de contrat écrit et 98,9% sont de la nationalité malienne.
Tableau 10. Evolution du nombre de personnes recrutées selon la nature du contrat de 2015 à 2017

	Nature du contrat
	2015
	2016
	2017
	Total

	
	Homme
	Femme
	Total
	Homme
	Femme
	Total
	Homme
	Femme
	Total
	Homme
	Femme
	Total

	CDD
	759
	46
	805
	363
	22
	385
	563
	12
	575
	1 685
	80
	1 765

	CDI
	545
	40
	585
	250
	14
	264
	284
	6
	290
	1 079
	60
	1 139

	Sans contrat
	1 656
	114
	1 770
	1 206
	44
	1 250
	1 202
	54
	1 256
	4 064
	212
	4 276

	Total
	2 960
	200
	3 160
	1 819
	80
	1 899
	2 049
	72
	2 121
	6 828
	352
	7 180


Le nombre d’emplois dans les entreprises BTP a régulièrement baissé de 40% entre 2015 à 2016, pour ensuite augmenter de 12% de 2016 à 2017. Le plus bas niveau des emplois dans les entreprises a été enregistré en 2016. Ceci pourrait être dû à la crise sociopolitique et sécuritaire du pays qui ne s’achemine pas vers sa fin.
La répartition des emplois créés par les entreprises BTP, selon la nature du contrat durant cette période montre que les CDI sont les moins importants. Ainsi, ils représentent moins d’un cinquième (16%) des emplois créés pendant la période. Près de six employés sur dix (59,6%) travaillent sans contrat pour les entreprises. De 2015 à 2016, le nombre d’employés sans contrat a baissé de 29,4% et entre 2016 et 2017, il a légèrement augmenté de 0,5%. Selon l’article 20 L du code du travail, le contrat de travail à durée déterminée doit être constaté par écrit. A défaut de document écrit, le contrat est présumé conclu pour une durée indéterminée. 
Selon les résultats de l’enquête emploi auprès des ménages, réalisée en 2016, le constat est que dans les emplois salariés, le type de contrat de travail le plus fréquent est le contrat verbal avec 36%, suivi d’un contrat à durée indéterminée (32,7%), tout sexe confondu. Le contrat à durée déterminée ne représente que 9,0% des emplois salariés mais dans 22,0% des cas, les emplois salariés ne sont fondés sur aucun contrat. Le contrat verbal ou l’absence de contrat sont les formes de contrat les moins avantageux pour le travailleur et plus de la moitié (58%) des travailleurs se trouve dans l’une de ces situations, indiquant qu’ils ne sont pas dans les conditions d’un travail décent. En cas de conflits, ces travailleurs se trouveront en position de faiblesse face à leurs employeurs et il est probable qu’ils éprouvent des difficultés à se prémunir contre les abus de ces employeurs, à faire respecter leurs droits (protection sociale, congés payés, etc.) et à prétendre à de meilleures conditions de travail. Les deux types de contrat les plus avantageux (CDI et CDD) se font un peu plus rares en milieu rural.

Tableau 11. Evolution du nombre de personnes recrutées selon la nationalité de 2015 à 2017

	Nationalité
	2015
	2016
	2017
	Total

	
	Homme
	Femme
	Total
	Homme
	Femme
	Total
	Homme
	Femme
	Total
	Homme
	Femme
	Total

	Malien 
	2 917
	195
	3 112
	1 805
	80
	1 885
	2 030
	72
	2 102
	6 752
	347
	7 099

	CEDEAO
	33
	4
	37
	5
	0
	5
	9
	0
	9
	47
	4
	51

	Hors CEDEAO
	10
	1
	11
	9
	0
	9
	10
	0
	10
	29
	1
	30

	Total
	2 960
	200
	3 160
	1 819
	80
	1 899
	2 049
	72
	2 121
	6 828
	352
	7 180


De 2015 à 2017, la proportion des employés recrutés en provenance des autres pays membres de la CEDEAO est restée relativement très faible (1,2% en 2015 contre 0,4% en 2017).
Les employés hors zone CEDEAO sont très peu nombreux au Mali. Ils représentent 0,4% de l’ensemble des emplois créés de 2015 à 2017 par les entreprises BTP. De 2016 à 2017, aucun emploi n’a été créé en faveur des femmes étrangères. En 2016, le nombre d’emplois créés en faveur des étrangers est 14, contre 19 recrutements en 2017. La plupart des employés étrangers durant les trois années ont été recrutés en 2015.
IV. Difficulté de recrutement 

Un peu moins d’une entreprise sur cinq (17%) des entreprises BTP interrogées ont eu des difficultés dans le recrutement de leur personnel. Ces difficultés portent principalement sur les métiers demandés, le diplôme et l’expérience exigés à l’embauche.
4.1. Difficultés dans les professions, le diplôme et l’expérience
Cette sous-section énumère les professions pour lesquelles un poste est resté vacant pendant 4 mois et plus malgré les efforts de recrutement dans les entreprises BTP. 
Tableau 12. Répartition des professions sur lesquelles les postes sont restés vacants
	Difficulté de profession dans le recrutement
	Effectif
	% 

	Comptable
	16
	31,4

	Technicien supérieur, génie civil
	13
	25,5

	Foreur de puits
	13
	25,5

	Maçon – tâcheron
	12
	23,5

	Spécialistes de l'informatique non classés ailleurs
	6
	11,8

	Technicien de génie civil
	6
	11,8

	Secrétaire
	6
	11,8

	Electricien
	6
	11,8

	Ouvrier
	5
	9,8

	Ferrailleur
	5
	9,8

	Plombier
	5
	9,8

	Menuisier, Ebéniste, artisan article en bois
	5
	9,8

	Carreleur, poseur revêtement de sol
	4
	7,8

	Opérateur topographe
	2
	3,9

	Manœuvre 
	2
	3,9

	Magasinier
	2
	3,9

	Chauffeur
	2
	3,9

	Electromécanicien
	2
	3,9

	Cadres supérieurs de l'administration publique non classés ailleurs
	1
	2

	Hydrologiste
	1
	2

	Caissier, Guichetier
	1
	2

	Agent immobilier
	1
	2

	Maraîcher
	1
	2

	Ouvrier qualifié de l'agriculture
	1
	2

	Vitrier
	1
	2

	Puisatier
	1
	2

	Peintre en bâtiment
	1
	2

	Soudeur
	1
	2

	Nettoyeur
	1
	2

	Gardien - veilleur de nuit
	1
	2

	Total
	51
	100,0


Les difficultés de recrutement des entreprises BTP portent principalement sur les métiers de comptable, foreur, technicien supérieur, génie civil, maçon-tâcheron. Ainsi, sur les 51 entreprises qui ont déclaré avoir des difficultés de recrutement, 31,4% les ont eues dans le recrutement de la profession comptable, 25,5% pour les foreurs de puits et les techniciens supérieurs, génie civil chacune et 23,5% pour la profession maçon-tâcheron. Les entreprises BTP ont eu moins de difficultés dans le recrutement des professions telles que les peintres en bâtiment, les vitriers, les soudeurs, les agents immobiliers.
Tableau 13. Répartition par niveau de diplôme demandé
	Difficulté liée au diplôme
	Effectif
	% 

	Aucun diplôme
	11
	21,6

	DEF
	3
	5,9

	CAP
	13
	25,5

	BT
	28
	54,9

	BAC
	1
	2,0

	DUT
	14
	27,5

	Licence ou Master 1
	24
	47,1

	Master 2 ou Doctorat
	5
	9,8

	Total
	51
	100,0


Les diplômés de brevet de technicien entrainent plus des difficultés de recrutement aux entreprises du BTP soit 55% des entreprises du BTP enquêtées. Elles ont aussi des difficultés de recrutement liées à la recherche des diplômés de licence ou Master1, avec une proportion de 47% des entreprises du BTP enquêtées. Par contre, les diplômés du DEF, Baccalauréat et même Master2 ou Doctorat engendrent moins de difficultés de recrutement aux entreprises du BTP enquêtées avec des proportions respectives de 3%, 1% et 5%. Par ailleurs, 21,6% des entreprises du BTP enquêtées n’ont exigé aucun diplôme à l’embauche. 
En résumé on peut retenir que les difficultés de recrutement des entreprises du BTP ne sont pas liées qu’aux diplômes élevés. Elles cherchent aussi la qualification et que chacun a sa chance, même ceux qui n’ont pas de diplôme.  

Tableau 14. Répartition des entreprises par rapport aux expériences exigées à l’embauche
	Difficulté liée à l'expérience exigée
	Effectif
	% 

	Aucune expérience
	11
	21,6

	1 à 2 ans
	11
	21,6

	3 à 5 ans
	33
	64,7

	Plus de 5 ans
	20
	39,2

	Total
	51
	100,0


Les entreprises du BTP sont en difficulté de recrutement parce qu’elles recherchent des personnes ayant une expérience d’au moins 3 ans. Ainsi, 65% des entreprises du BTP enquêtées avaient besoin d’une expérience de 3 à 5 ans et 39,2% demandent au moins 5 ans d’expérience. On constate que 21,6% des entreprises n’ont exigé aucune expérience et la même proportion a demandé une expérience allant de 1 à 2 ans.
4.2. Cause des difficultés rencontrées dans le recrutement 
Les principales causes qui entravent le recrutement du personnel sont entre autres l’inadéquation entre l’emploi et la formation, le manque de candidatures et les conditions de travail.
Tableau 15. Différentes causes des difficultés rencontrées dans le recrutement 
	Cause des difficultés
	Profession1
	Profession2
	Profession3
	Total

	Candidats au profil inadéquat (manque d'expérience, de diplôme, de motivation) 
	24
	30
	26
	80

	Manque de candidatures
	28
	28
	25
	81

	Difficultés liées aux conditions de travail (distance, horaires, pénibilité, salaire…) 
	6
	4
	2
	12

	Prétentions salariales élevées du candidat
	2
	1
	1
	4

	Horaires pas à la convenance
	2
	2
	2
	6

	Charges fiscales élevées
	2
	1
	1
	4

	Autres
	6
	4
	2
	12


Le manque de candidature et le profil inadéquat sont les principales causes de difficultés dans le recrutement du personnel. En effet, 81 professions sont insatisfaites à cause du manque de candidatures et 80 professions, au manque d'expérience, de diplôme, de motivation. Les difficultés liées aux conditions de travail et autre cause de difficultés ont concerné 12 professions chacune. Les prétentions salariales élevées du candidat et les charges fiscales élevées ne sont pas significatives dans les difficultés de recrutement. 

V. Perspectives de recrutement

Les perspectives de recrutement des entreprises, en général, reflètent leur santé économique et elles peuvent se caractériser par :

   -
une hausse lorsqu’il y a un accroissement de l’activité principale ou secondaire ou la création d’une nouvelle activité ; 

   -
une stabilité ;

   -
une baisse consécutive à une diminution. La baisse de l'activité a donc l'effet contraire.

Cependant, il faut noter que le changement technologique peut avoir des effets mitigés sur l’emploi car, il peut aboutir soit à une création nette d’emplois, soit à une suppression nette d’emplois.

Sur un total de 299 entreprises enquêtées, plus de 37% des entreprises du secteur BTP (soit un effectif de 113 entreprises) souhaiteraient recruter des agents dans les 12 prochains mois.

5.1. Principales raisons pour lesquelles les entreprises ne souhaitent pas recruter au cours des 12 prochains mois
Les raisons pour lesquelles les entreprises ayant des difficultés ne souhaitent pas recruter au cours des 12 prochains mois, portent principalement sur la baisse du chiffre d’affaire (58,1%) et le problème de trésorerie (53, 8%). 

Tableau 16. Poids des différents types de raison de non recrutement 
	Raisons
	Kayes
	Koulikoro
	Sikasso
	Ségou
	Mopti
	Tombouctou
	Gao
	Bamako
	Total

	Baisse du chiffre d'affaires
	80
	33,3
	86,4
	84,4
	93,3
	92,3
	40
	23,5
	58,1

	Forte concurrence
	66,7
	50
	72,7
	18,8
	93,3
	38,5
	20
	16,2
	36,6

	Problème de trésorerie (difficultés d'accès au crédit ou crédit trop cher)
	33,3
	50
	86,4
	37,5
	100
	46,2
	66,7
	44,1
	53,8

	Manque de personnel qualifié sur le marché du travail
	13,3
	16,7
	9,1
	3,1
	6,7
	46,2
	0
	0
	7

	Dégradation du climat d'affaires
	53,3
	0
	77,3
	53,1
	86,7
	84,6
	0
	8,8
	38,7

	Instabilité politique du pays
	6,7
	16,7
	81,8
	0
	93,3
	76,9
	20
	4,4
	26,9

	Trop de réglementions, d'impôts et de taxes
	0
	33,3
	81,8
	75
	86,7
	30,8
	20
	1,5
	34,9

	Autres perspectives de recrutement
	0
	16,7
	22,7
	0
	6,7
	76,9
	40
	26,5
	22


Parmi les raisons de non recrutement, celle liée à la baisse du chiffre d’affaire est plus accentuée dans les régions de Mopti (93,3%), Tombouctou (92,3%), Sikasso (86,4%), Ségou (84,4%) et Kayes (80%). Les régions de Mopti, Sikasso et Gao ont avancé le problème de trésorerie comme les raisons de non recrutement avec des proportions respectives de (100%) ; (86,4%) et (66,7%). La dégradation du climat d’affaire est plus développée dans les régions de Mopti (86,7%), Tombouctou (84,6%) et Sikasso (77,3%). L’instabilité politique du pays est l’une des principales raisons de non recrutement dans les régions de Mopti (93,3%), Sikasso (81,8%) et Tombouctou (76,9%). La part de la forte concurrence est plus grande dans les régions de Mopti (93,3%), Sikasso (72,7%), et Kayes (66,7%). En définitive, les parts des raisons de non recrutement dans la région de Mopti sont assez élevées, sauf dans le cas du manque de personnel qualifié. Cela s’expliquerait par l’insécurité qui règne dans la région.
5.2. Métiers sur lesquels porteront les perspectives de recrutement
Cette section aborde les professions les plus recherchées par les entreprises du BTP, les diplômes sur lesquels porteront le recrutement et l’effectif du personnel à recruter au cours des 12 prochains mois. Cependant, les 113 entreprises BTP souhaiteraient recruter 1 522  personnes, principalement de profil technicien supérieur, génie civil.
Tableau 17. Professions recherchées par les entreprises au cours des 12 prochains mois

	Professions sur lesquelles porteront les recrutements des 12 prochains mois
	Effectif
	% 

	Technicien supérieur, génie civil
	62
	54,9

	Ingénieur, génie civil
	30
	26,5

	Maçon – tâcheron
	26
	23,0

	Electricien
	21
	18,6

	Comptable
	18
	15,9

	Manœuvre 
	17
	15,0

	Plombier
	15
	13,3

	Chauffeur
	11
	9,7

	Ouvrier
	9
	8

	Menuisier, Ebéniste, artisan article en bois
	9
	8

	Secrétaire
	7
	6,2

	Ferrailleur
	7
	6,2

	Carreleur, poseur revêtement de sol
	6
	5,3

	Foreur de puits
	4
	3,5

	Peintre en bâtiment
	4
	3,5

	Soudeur
	4
	3,5

	Chef de chantier
	3
	2,7

	Opérateur topographe
	3
	2,7

	Puisatier
	3
	2,7

	Gardien - veilleur de nuit
	3
	2,7

	Contrôleur de travail
	2
	1,8

	Magasinier
	2
	1,8

	Coiffeur – coiffeuse
	2
	1,8

	Creuseur de puits
	2
	1,8

	Vitrier
	2
	1,8

	Mécanicien, garagiste
	2
	1,8

	Garçons de courses
	2
	1,8

	Ingénieur géologue
	1
	0,9

	Hydrologiste
	1
	0,9

	Architecte
	1
	0,9

	Ingénieur, génie rural
	1
	0,9

	Ingénieurs, ponts et chaussées
	1
	0,9

	Ingénieur frigoriste
	1
	0,9

	Ingénieur de l'équipement rural et de l'hydraulique
	1
	0,9

	Technicien de laboratoire
	1
	0,9

	Technicien, mines
	1
	0,9

	Secrétaire de direction
	1
	0,9

	Aide- comptable
	1
	0,9

	Agent immobilier
	1
	0,9

	Agent d'hygiène ; d'assainissement
	1
	0,9

	Chef de train
	1
	0,9

	Vendeur, établissement de commerce
	1
	0,9

	Vendeur de beignets et d'autres aliments préparés (vendeur d'aliments)
	1
	0,9

	Jardinier
	1
	0,9

	Electromécanicien
	1
	0,9

	Tapissier
	1
	0,9

	Autres métiers de ce groupe non classé ailleurs
	1
	0,9

	Conducteur de machine et installation fixe
	1
	0,9

	Conducteur d'engins de chantier
	1
	0,9

	Nettoyeur
	1
	0,9

	Total
	113
	100,0


Sur l’ensemble des entreprises BTP qui envisagent de recruter dans les 12 prochains mois, 54,9% souhaitent les professions de techniciens supérieurs, génie civil et 26,5% d’ingénieurs, génie civil. De même, 23% de ces entreprises recruteront des maçons-tâcherons, 18,6% des électriciens, 15,9% des comptables, 15% des manœuvres et 13,3% des plombiers. Ce classement retrace les activités phares des entreprises BTP. Par contre, certains métiers tels que conducteur d'engins de chantier, électromécanicien, conducteur de machine et installation fixe, conducteur de machine et installation fixe, ingénieurs, ponts et chaussées et secrétaire sont moins prévus dans le recrutement.
Tableau 18. Niveau de diplôme recherché par les entreprises pour les recrutements
	Diplôme recherché pour le recrutement des 12 prochains mois
	Effectif
	%

	Aucun diplôme
	48
	42,5

	DEF
	12
	10,6

	CAP
	28
	24,8

	BT
	72
	63,7

	BAC
	5
	4,4

	DUT
	11
	9,7

	Licence ou Master 1
	29
	25,7

	Master 2 ou Doctorat
	18
	15,9

	Total
	113
	100,0


Les diplômés de brevet de technicien sont les plus recherchés par les entreprises du BTP. Ainsi, 63,7% des entreprises BTP prévoient le recrutement des diplômés en brevet de technicien (BT), 25,7% en licence/master1 et 24,8% en CAP. Par ailleurs, 42,5% des entreprises BTP prévoient le recrutement sans diplôme. Les détenteurs du baccalauréat sont moins sollicités par les entreprises du BTP (4,4%).
Tableau 19. Ne Nombre de personne à recruter au cours des 12 prochains mois

	Région
	Urbain
	Rural
	Total

	Kayes
	32
	3
	35

	Koulikoro
	17
	33
	50

	Sikasso
	16
	16
	32

	Ségou
	0 
	0
	0

	Mopti
	15
	0
	15

	Tombouctou
	105
	0
	105

	Gao
	334
	0
	334

	Bamako
	951
	0
	951

	Total
	1 470
	52
	1 522


Les entreprises BTP prévoient de recruter 1 522 personnes au cours des 12 prochains mois dont 96,6% en milieu urbain et seulement 3,4% en zone rurale. Elles envisagent de recruter 951, soit 62,5% de l’effectif total. Les entreprises BTP des régions de Mopti, Tombouctou et Gao ne souhaiteraient pas de recrutement dans leur zone rurale. Les entreprises BTP de la région de Koulikoro souhaitent créer plus d’emplois dans leur milieu rural qu’urbain (33 emplois en milieu rural contre 17 en urbain). La région de Ségou n’a pas envisagé de recrutement. 
Tableau 20. Motifs de recrutements

	Motifs de ces recrutements 
	Profession1
	Profession2
	Profession3
	Profession4
	Profession5
	Total

	 Création de nouveaux postes 
	36
	19
	17
	12
	7
	91

	 Remplacement des départs
	7
	8
	3
	1
	1
	20

	Remplacements des absences ponctuelles
	3
	3
	5
	0
	1
	12

	Augmentation des activités de l’entreprise
	68
	50
	35
	15
	11
	179

	Autres
	2
	1
	1
	0
	0
	4


L’augmentation des activités de l’entreprise et la création de nouveaux postes sont les principaux motifs de recrutement dans les entreprises BTP. De ce fait, les entreprises BTP recruteraient 179 professions pour augmenter les activités de leur entreprise et 91 professions pour créer des nouveaux postes. Le remplacement des absences ponctuelles n’est pas un motif majeur de recrutement des entreprises BTP, avec seulement 12 professions envisagées. 
Tableau 21. Principales sources de recrutement

	Sources de recrutement
	Profession1
	Profession2
	Profession3
	Profession4
	Profession5
	Total

	Bureau public de placement (ANPE)
	20
	13
	10
	6
	5
	54

	Bureaux privés de placement
	10
	8
	7
	2
	4
	31

	Utilisation des relations personnelles
	61
	48
	35
	20
	12
	176

	Candidatures spontanées 
	26
	18
	13
	5
	4
	66

	Organismes de formation ou les écoles
	3
	2
	3
	2
	1
	11

	Autres
	11
	9
	6
	2
	2
	30


Les relations personnelles restent la principale source de recrutement des entreprises. Ainsi, selon les résultats de cette enquête, les entreprises BTP prévoient de recruter 176 professions en utilisant les relations personnelles, ensuite viennent, loin derrière, les candidatures spontanées avec 66 professions et l’agence nationale pour l’emploi pour 54 professions. Les organismes de formation ou les écoles constituent la dernière source de recrutement avec seulement 11 professions envisagées.
VI. Besoin en formation

Cette partie traite les opportunités de formation professionnelle offertes par les entreprises BTP aux employés durant l’exercice du mandat. Sur un effectif de 299 entreprises BTP enquêtées, plus de la moitié (52,2%) offrent des opportunités de formation à leurs agents. Ces perspectives de formation portent essentiellement sur les méthodes de formations offertes, le nombre d’agents à former et les métiers visés. 
6.1. Formations offertes par les entreprises
La formation par coaching des employés expérimentés (67,3%) est la plus utilisée par les entreprises BTP, loin devant les stages de formation (36,5%) et la formation par apprentissage (35,3%). 

Tableau 22. Méthodes de formation utilisées par les entreprises pour former les agents
	Méthodes de formation
	Kayes
	Koulikoro
	Sikasso
	Ségou
	Mopti
	Tombouctou
	Gao
	Bamako
	Total

	Coaching par des employés expérimentés (formation sur le tas)
	71,4
	25,0
	57,9
	0,0
	100,0
	38,5
	18,2
	75,6
	67,3

	A la carte (Modulaire) 
	14,3
	0,0
	15,8
	0,0
	88,2
	7,7
	9,1
	5,1
	16,7

	Stage de formation
	21,4
	25,0
	36,8
	0,0
	94,1
	53,8
	90,9
	16,7
	36,5

	Apprentissage
	35,7
	50,0
	42,1
	0,0
	94,1
	53,8
	90,9
	9,0
	35,3

	Alternance (Dual)
	21,4
	0,0
	42,1
	0,0
	88,2
	38,5
	36,4
	7,7
	26,3

	Autre
	14,3
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	16,7
	9,6


Les entreprises de BTP, en général, utilisent la formation sur le tas (coaching) pour former leurs ressources humaines, avec 67,3% des entreprises. Ensuite, viennent la méthode de stage de formation et celle de l’apprentissage, avec respectivement 36,5% et 35,3% pour l’ensemble des entreprises.

Le coaching par des employés expérimentés est la méthode de formation la plus fréquemment utilisée dans les entreprises BTP des régions de Mopti (100%), de Bamako (75,6%) et de Kayes (71,4%). La proportion de stage de formation est plus élevée dans les régions de Mopti (94,1%), de Gao (90,9%), de Tombouctou (53,8%) que dans l’ensemble. La proportion de la formation par apprentissage est plus développée dans les régions Mopti (94,1%), de Gao (90,9%), de Tombouctou (53,8%) et Koulikoro (50%) que dans l’ensemble. La part de la formation duale est plus dense dans les régions Mopti (88,2%), de Sikasso (42,1%), de Tombouctou (38,5%) et Gao (36,4%). Par ailleurs, la part de la formation à la carte est plus importante dans la région de Mopti (88,2%) que dans l’ensemble qui est seulement de 16,7%.
Tableau 23. Nombre d’agents formés selon les secteurs d’activité et la taille de l’entreprise

	Régions
	Homme
	Femme
	Total

	Kayes
	28
	0
	28

	Koulikoro
	4
	0
	4

	Sikasso
	28
	2
	30

	Ségou
	0
	0
	0

	Mopti
	29
	2
	31

	Tombouctou
	36
	0
	36

	Gao
	63
	5
	68

	Bamako
	430
	232
	662

	Total
	618
	241
	859


En 2016, les entreprises BTP ont offert des opportunités de formation à 859 employés, dont 618 hommes et 241 femmes. A Bamako, 662 agents ont été formés, soit 77,1% de l’effectif total des formés. Les régions de Gao, Tombouctou et Mopti suivent Bamako, en termes de bénéficiaires de formation, avec respectivement 7,9% ; 4,2% et 3,6% de l’ensemble des agents formés. Dans la région Koulikoro, seulement 4 agents ont bénéficié de formation. 
Parmi les 241 femmes ayant bénéficié de formation, 232 sont de Bamako, soit 96,3% de l’effectif total des femmes formées. Aucune femme n’a été formée dans les régions de Kayes, Koulikoro et Tombouctou.
Tableau 24. Principales professions ayant bénéficiées la formation

	Professions
	Effectif
	%

	ND
	51
	32,7

	Technicien supérieur, génie civil
	31
	19,9

	Electricien
	20
	12,8

	Maçon – tâcheron
	15
	9,6

	Dessinateur (industriel, génie civil, etc.)
	14
	9,0

	Employé d'approvisionnement
	14
	9,0

	Plombier
	10
	6,4

	Administrateur, gérant d'entreprise
	9
	5,8

	Chef de chantier
	8
	5,1

	Comptable
	8
	5,1

	Peintre en bâtiment
	8
	5,1

	Informaticien
	7
	4,5

	Ingénieur, génie civil
	7
	4,5

	Secrétaire
	7
	4,5

	Ouvrier
	7
	4,5

	Carreleur, poseur revêtement de sol
	6
	3,8

	Menuisier, Ebéniste, artisan article en bois
	6
	3,8

	Spécialistes, gestion des ressources humaines
	4
	2,6

	Foreur de puits
	4
	2,6

	Ferrailleur
	4
	2,6

	Soudeur
	4
	2,6

	Agent de bureau (de recouvrement, des services fiscaux, de constatation d’assiette)
	3
	1,9

	Opérateur topographe
	3
	1,9

	Entrepreneur
	3
	1,9

	Coiffeur – coiffeuse
	2
	1,3

	Vendeur, établissement de commerce
	2
	1,3

	Mécanicien, garagiste
	2
	1,3

	Conducteur d'engins de chantier
	2
	1,3

	Gardien - veilleur de nuit
	2
	1,3

	Hydrologiste
	1
	0,6

	Programmeur
	1
	0,6

	Ingénieur frigoriste
	1
	0,6

	Autre spécialiste de l'enseignement NCA
	1
	0,6

	Juriste non classé ailleurs
	1
	0,6

	Autres cadre sup. des ressources financières (trésor, impôts, douanes, domaine, enregistrement)
	1
	0,6

	Planificateur
	1
	0,6

	Contrôleur de qualité
	1
	0,6

	Technicien frigoriste
	1
	0,6

	Technicien mécanicien
	1
	0,6

	Secrétaire administratif
	1
	0,6

	Contrôleur de travail
	1
	0,6

	Assistant comptable
	1
	0,6

	Technicien de la géologie et des mines
	1
	0,6

	Agent immobilier
	1
	0,6

	Agent d'hygiène ; d'assainissement
	1
	0,6

	Magasinier
	1
	0,6

	Maraîcher
	1
	0,6

	Vitrier
	1
	0,6

	Teinturier / artisan du textile
	1
	0,6

	Total
	156
	100


Au total, 156 entreprises BTP ont offert des formations de tout genre à leurs agents et 32,7% d’entre elles n’ont pas pu spécifier les profils des agents qui ont bénéficié de la formation. Les principales professions qui ont bénéficié des formations sont, entre autres, technicien supérieur, génie civil, électricien, maçon-tâcheron, dessinateur (industriel, génie civil, etc.), employé d'approvisionnement, plombier, administrateur, gérant d'entreprise, chef de chantier, comptable, peintre en bâtiment, informaticien, ingénieur, génie civil.
Tableau 25. Raisons empêchant la formation des employés

	Raison principale qui empêche la formation
	Effectif
	%

	Manque de moyen financier
	76
	53,1

	Personnel déjà qualifié
	26
	18,2

	Baisse du chiffre d'affaires
	12
	8,4

	Pas de marché
	11
	7,7

	Manque d'opportunité
	6
	4,2

	Manque de planification
	4
	2,8

	Instabilité du personnel
	3
	2,1

	Insuffisance des ressources
	2
	1,4

	Insuffisance du personnel
	2
	1,4

	Corruption
	1
	0,7

	Total
	143
	100,0


Le problème financier est la principale cause évoquée par les employeurs qui les empêche d’offrir des opportunités de formation à leurs agents. En effet, près de sept employeurs sur dix disent qu’ils n’arrivent pas à former leurs employés soit par manque de moyen financier, soit par baisse du chiffre d’affaires ou manque de marché et 18,2% pensent que leurs agents sont déjà formés. D’autres raisons principales de la non- formation des agents ont été signalées telles que le manque d'opportunité de formation (4,2%), le manque de programmation (2,8%), et l’instabilité des travailleurs (2,1%).
6.2. Perspectives de formations

La formation professionnelle continue fait partie de l’éducation permanente. Elle a pour objet de permettre l’adaptation des travailleurs au changement des techniques et des conditions de travail, de favoriser leur promotion sociale par l’accès aux différents niveaux de la culture et de la qualification professionnelle et leur contribution au développement culturel, économique et social. Elle peut être dispensée à des salariés titulaires d’un contrat de travail prévoyant des formations en alternance.
Au total, 46,5% des entreprises BTP souhaiteraient former leurs agents dans les 12 prochains mois qui vont suivre l’enquête.

Tableau 26. Principales professions qui bénéficieront la formation 
	Bénéficiaires de la formation dans les 12 prochains mois
	Effectif
	%

	Technicien supérieur, génie civil
	42
	30,2

	Electricien
	35
	25,2

	Maçon – tâcheron
	27
	19,4

	Plombier
	25
	18

	Comptable
	24
	17,3

	Menuisier, Ebéniste, artisan article en bois
	20
	14,4

	Chef d'entreprise
	17
	12,2

	Carreleur, poseur revêtement de sol
	17
	12,2

	Foreur de puits
	14
	10,1

	Informaticien
	11
	7,9

	Dessinateur (industriel, génie civil, etc.)
	11
	7,9

	Ferrailleur
	10
	7,2

	Ingénieur, génie civil
	7
	5,0

	Secrétaire administratif
	7
	5,0

	Soudeur
	7
	5,0

	ND
	7
	5,0

	Secrétaire
	6
	4,3

	Chef de chantier
	5
	3,6

	Peintre en bâtiment
	5
	3,6

	Hydrologiste
	4
	2,9

	Ecologiste
	4
	2,9

	Contrôleur de travail
	4
	2,9

	Technicien et assistant d'assainissement
	4
	2,9

	Employé d'approvisionnement
	4
	2,9

	Mécanicien, garagiste
	4
	2,9

	Nettoyeur
	4
	2,9

	Ouvrier
	3
	2,2

	Entrepreneur
	3
	2,2

	Puisatier
	3
	2,2

	Conducteur d'engins de chantier
	3
	2,2

	Administrateur, gérant d'entreprise
	2
	1,4

	Spécialistes de l'informatique non classés ailleurs
	2
	1,4

	Spécialistes, gestion des ressources humaines
	2
	1,4

	ingénieur sanitaire
	2
	1,4

	Administrateur des services fiscaux et des services financiers
	2
	1,4

	Technicien frigoriste
	2
	1,4

	Agent de bureau (de recouvrement, des services fiscaux, de constatation d’assiette)
	2
	1,4

	Agent immobilier
	2
	1,4

	Opérateur topographe
	2
	1,4

	Manœuvre 
	2
	1,4

	Vendeur, établissement de commerce
	2
	1,4

	Jardinier
	2
	1,4

	Industriel
	1
	0,7

	Géologue
	1
	0,7

	Ingénieur, génie rural
	1
	0,7

	Autre spécialiste de l'enseignement NCA
	1
	0,7

	Technicien électronicien
	1
	0,7

	Contremaître
	1
	0,7

	Electromécanicien
	1
	0,7

	Bijoutier, joaillier, orfèvre
	1
	0,7

	Teinturier / artisan du textile
	1
	0,7

	Conducteur d'autobus et d'autocar
	1
	0,7

	Gardien - veilleur de nuit
	1
	0,7

	Total
	139
	100,0


Le tableau ci-dessus donne une orientation sur les professions qui bénéficieront de la formation dans les douze (12) prochains mois au sein des entreprises du BTP enquêtées. 
Le tableau affiche un classement par ordre décroissant du nombre des bénéficiaires. Ce classement met le technicien supérieur, génie civil en tête avec 30,2% de l’effectif des entreprises du BTP enquêtées qui souhaiteraient former leurs agents, suivi des électriciens avec 25,2% et des maçons tâcherons (19,4%).
Les professions de plombier, comptable, menuisier/ébéniste/artisan en bois, chef d’entreprise, foreur de puits, informaticien et ferrailleur enregistrent respectivement des proportions de 18%, 17,3%, 14,4%, 12,2%, 10,1%, 7,9% et 7,2% de l’effectif des répondants. 

Certaines professions à savoir : industrie, géologue, ingénieur génie rural, technicien électronicien, contremaitre, électromécanicien, bijoutier, teinturier, conducteur d’autobus/autocar et gardien veilleur de nuit sont en bas du tableau avec chacune une proportion de 1% de l’effectif total.

Tableau 27. Types de formation visée pour la formation

	Régions
	Diplômant
	Qualifiant

	
	Effectif
	%
	Effectif
	%

	Kayes
	1
	14,3
	6
	85,7

	Koulikoro
	0
	0,0
	5
	100,0

	Sikasso
	10
	52,6
	10
	52,6

	Ségou
	0
	0,0
	0
	0,0

	Mopti
	0
	0,0
	5
	100,0

	Tombouctou
	11
	68,8
	14
	87,5

	Gao
	0
	0,0
	19
	100,0

	Bamako
	18
	26,5
	61
	89,7

	Total
	40
	28,8
	120
	86,3


Les entreprises BTP ont plus de préférence aux formations qualifiantes par rapport à la formation diplômante. Parmi les employés visés pour la formation, plus de huit employés sur dix seront programmés pour une formation qualifiante. Les entreprises des régions de Koulikoro, de Mopti et de Gao souhaiteraient envoyer tous leurs agents pour participer à des formations qualifiantes. Concernant la  formation diplômante, les entreprises BTP souhaitent former 28,8% de leurs agents dans les mois à venir, dont 68,8% pour la région de Tombouctou, 52,6% et 26,5% dans le district de Bamako. Les entreprises BTP de Kayes souhaiteraient former 14,3% de leur personnel en formation diplômante, contre 85,7% pour la formation qualifiante. Rappelons que la formation qualifiante continue a vocation à adapter les titulaires des postes aux innovations techniques alors que la formation diplômante d’un salarié d’entreprise conduit à une reconversion.
Tableau 28. Nombre d’agent visé pour la formation

	Régions
	Urbain
	Rural
	Total

	Kayes
	20
	0
	20

	Koulikoro
	32
	9
	41

	Sikasso
	52
	27
	79

	Ségou
	0 
	0
	0 

	Mopti
	16
	0
	16

	Tombouctou
	146
	0
	146

	Gao
	454
	0
	454

	Bamako
	579
	0
	579

	Total
	1 299
	36
	1 335


Dans les 12 prochains mois, 1 335 agents seront formés par les établissements dont 97% résident en milieu urbain et 3% dans la zone rurale. Seules les entreprises rurales de Sikasso et celles de Koulikoro prévoient d’envoyer leurs agents en formation. 
Sur les 5 183 agents, 1 335 sont prévus pour être formés. Cela équivaut à un taux global de formation future de 25,8%. Parmi les agents prévus par la formation, ceux vivant dans le district de Bamako et dans la région de Gao sont les plus nombreux avec respectivement 579 et 454 agents prévus. Ils sont suivis des agents des régions de Tombouctou (146 agents), de Sikasso (79 agents), de Koulikoro (41 agents). Les entreprises de la région de Ségou ne prévoient pas de former  leur personnel.
Tableau 29. Organismes à solliciter pour la formation
	Organismes sollicitées
	Profession1
	Profession2
	Profession3
	Profession4
	Profession5
	Total

	Cabinet privé
	20
	11
	5
	4
	2
	42

	Centre de formation technique
	46
	42
	31
	21
	20
	160

	Faculté
	1
	1
	0
	1
	1
	4

	Institut de formation
	53
	40
	27
	22
	21
	163

	Grande école
	6
	5
	3
	2
	2
	18

	Autres
	26
	17
	13
	4
	2
	62


Les facultés et les grandes écoles sont moins sollicitées par les entreprises BTP pour la formation de leur personnel. Seulement, 4 et 18 professions/métiers seront sollicitées respectivement par les facultés et les grandes écoles pour la formation future de leur personnel. Ceci s’expliquerait par le fait que les formations réalisées dans les facultés et grandes écoles sont plus théoriques que pratiques. Les entreprises BTP s’orientent plus vers les instituts de formation et les centres de formation technique avec respectivement 163 professions et 160 professions pour la formation de leur personnel. 

Tableau 30. Sources de financement envisagées par les entreprises
	Sources de financement de la formation
	Profession1
	Profession2
	Profession3
	Profession4
	Profession5
	Total

	Intégralement financé par l’entreprise
	48
	31
	12
	3
	1
	95

	Financement pris en charge par l’employé
	1
	1
	2
	1
	1
	6

	Financement mixte
	24
	16
	11
	5
	3
	59

	Sollicitation du FAFPA 
	51
	43
	35
	27
	26
	182

	Autres
	22
	13
	10
	6
	5
	56


Une des missions du FAFPA est d’apporter une assistance technique et financière aux opérateurs économiques des secteurs formel et non structuré ainsi qu’aux organismes privés et parapublics de droit malien, dans le cadre de l’élaboration et de la réalisation de leurs plans ou projets de formation professionnelle continue, qualifiante et par apprentissage. Ainsi, toute personne désireuse de bien se former dispose d’un Cabinet capable de la transformer dans le cadre d’une reconversion ou de la rendre plus opérationnelle dans le cadre du renforcement de ses capacités professionnelles.
Les entreprises BTP comptent sur l’appui du FAFPA pour financer la formation de 182 professions/métiers et 95 professions seront intégralement prises en charge par les employeurs. La formation des employés de 6 professions sera assurée par les bénéficiaires (autofinancement). Concernant les établissements qui comptent sur le financement mixte de la formation, 59 professions/métiers sont prévues dans ce cadre. 
VII. Satisfaction des employeurs par rapport aux compétences des employés
Cette partie traite l’existence de diplômés professionnels, la satisfaction par rapport aux compétences et la priorité des employeurs quant à la compétence de ces diplômés. Plus de huit entreprises sur dix disposent au moins d’un agent diplômé en CAP ou BT, soit un effectif de 266 répondants.
7.1. Existence des diplômés du CAP ou BT dans les entreprises BTP
La plupart des diplômés du CAP ou BT dans les entreprises BTP sont de spécialité dessin bâtiment ou bâtiment. Ainsi, 58,6% des répondants déclarent que leurs diplômés ont fait la spécialité dessin bâtiment et 57,9% la spécialité bâtiment.

Tableau 31. Diplômés en CAP ou BT selon la spécialité 
	Spécialités
	Effectif
	%

	Dessin Bâtiment
	156
	58,6

	Bâtiment
	154
	57,9

	Construction métallique
	47
	17,7

	Employé de Bureau
	26
	9,8

	Maçonnerie
	106
	39,8

	Travaux publics
	78
	29,3

	Electricité
	80
	30,1

	Aide Comptable
	20
	7,5

	Technique comptable
	69
	25,9

	Secrétariat de direction
	64
	24,1

	Mécanique Auto
	10
	3,8

	Electromécanique
	11
	4,1

	Autres
	44
	16,5

	Total
	266
	100,0


Le tableau nous donne la situation de l’effectif des entreprises du BTP enquêtées selon la spécialité de leurs employés diplômés du CAP et BT. Ainsi, les spécialistes en dessin bâtiment ayant les diplômes du CAP ou BT existent dans 58,6% des entreprises du BTP. Ils sont suivis des spécialistes en bâtiment (57,9%), en maçonnerie (39,8%) et électricité (30,1%). De même, 29,3% des entreprises enquêtées possèdent des diplômés du CAP ou BT de spécialité travaux publics, 25,9% en technique comptable et 24,1% en secrétariat de direction.
Les trois spécialités les moins représentées sont : aide comptable, électromécanique et mécanique auto avec des pourcentages respectifs de 7.5%, 4,1% et 3,8% de  l’effectif total des entreprises BTP enquêtées.  

7.2. Satisfaction par rapport aux compétences des diplômés du CAP et BT

Ce tableau dégage les degrés de satisfaction des employeurs sur les compétences des diplômés  du CAP et BT dans leur qualité de travail au sein des entreprises du BTP enquêtées. 

Tableau 32. Satisfaction par rapport à la qualité du travail

	Qualité du travail
	Pas du tout satisfait
	Peu satisfait
	Assez  satisfait
	Très  satisfait

	
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%

	Respect des procédures et méthodes liées à la profession 
	14
	5,3
	40
	15,0
	87
	32,7
	125
	47,0

	Capacité à accomplir des tâches de manière efficace, rapide et productive 
	17
	6,4
	36
	13,5
	118
	44,4
	95
	35,7

	Qualité du travail fait est en rapport avec les exigences de la profession 
	17
	6,4
	35
	13,2
	111
	41,7
	103
	38,7

	Respect des normes de sécurité liées à la profession 
	18
	6,8
	37
	13,9
	97
	36,5
	114
	42,9

	Veille au bon fonctionnement et à l’entretien des équipements de travail 
	16
	6,0
	36
	13,5
	114
	42,9
	100
	37,6


Au regard du tableau, on constate que la mention « assez satisfait » est la plus fréquente quant à la capacité des diplômés du CAP ou BT à "accomplir des tâches de manière efficace, rapide et productive" ; "au travail fait en rapport avec les exigences de la profession" et " au bon fonctionnement et à l’entretien des équipements de travail" avec des proportions respectives de 44,4%, 42,9% et 41,7%. Par ailleurs, 47,0% des répondants sont très satisfaits « du respect des procédures et méthodes liées à la profession », et 42,9% du « Respect des normes de sécurité liées à la profession de leurs diplômés ». 
On remarque aussi que moins de 7% des employeurs ne sont pas du tout satisfaits de la qualité du travail de leurs diplômés de CAP ou BT.
Tableau 33. Satisfaction par rapport aux compétences pour accomplir son travail/Faculté d’adaptation

	Compétences pour accomplir son travail/Faculté d’adaptation 
	Pas du tout satisfait
	Peu satisfait
	Assez  satisfait
	Très  satisfait

	
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%

	Possède les connaissances techniques nécessaires pour effectuer son travail
	16
	6,0
	35
	13,2
	119
	44,7
	96
	36,1

	A la connaissance et la compréhension des différentes facettes de son travail
	17
	6,4
	29
	10,9
	117
	44,0
	96
	36,1

	Effectue correctement les activités reliées à son travail
	15
	5,6
	35
	13,2
	111
	41,7
	105
	39,5

	A l’esprit critique
	17
	6,4
	37
	13,9
	120
	45,1
	92
	34,6


Il s’agit d’évaluer les degrés de satisfaction des employeurs à l’endroit des employés diplômés du CAP ou BT sur la capacité à accomplir leur travail/Faculté d’adaptation.
Quelle que soit la nature de compétences pour accomplir son travail/faculté d’adaptation, une part importante des employeurs est assez satisfaite des compétences des employés diplômés du CAP ou BT. Cette mention arrive en première position avec des proportions allant de 45,1% à 41,7%, suivie de la mention « très satisfait » avec des taux de 39,5% à 36,1%. 

Tout comme le tableau précédent, on trouve que très peu d’employeurs (au plus 6,4%) ne sont pas du tout satisfaits des compétences de leurs employés pour accomplir leur travail/Faculté d’adaptation.
Tableau 34. Satisfaction par rapport à l’initiative/Investissement professionnel
	Initiative/Investissement professionnel
	Pas du tout satisfait
	Peu satisfait
	Assez  satisfait
	Très  satisfait

	
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%

	Fait preuve d’initiatives en améliorant la qualité de son travail
	15
	5,6
	38
	14,3
	128
	48,1
	85
	32,0

	A la capacité de faire face à une situation imprévue
	15
	5,6
	41
	15,4
	126
	47,4
	84
	31,6

	A la capacité de s’investir dans sa fonction et à maintenir son niveau de performance
	14
	5,3
	41
	15,4
	133
	50,0
	78
	29,3

	A la capacité de mettre à niveau ses compétences et de faire preuve de créativité
	17
	6,4
	35
	13,2
	130
	48,9
	84
	31,6


Compte tenu de la satisfaction des employeurs des entreprises du BTP par rapport aux initiatives/investissements professionnels des employés diplômés du BT et CAP, ils sont fréquemment assez satisfaits.

Les employeurs sont surtout nombreux (50%) à se prononcer pour les employés capables de s’investir dans leur fonction et à maintenir leur niveau de performance. Aussi, 48,9% des employeurs pensent que leurs employés ont la capacité de niveler leur compétence et de faire preuve d’innovation. Enfin, 48,1% et 47,4% des employeurs affirment que leurs employés sont capables de faire preuve d’initiatives en améliorant la qualité de leur travail et de faire face à une situation imprévue. Au moins 29% des employeurs sont aussi très satisfaits des initiatives/investissements professionnels de leurs diplômés.
Les employeurs n’étant pas du tout satisfaits des initiatives/investissements de leurs employés diplômés du BT et CAP sont minoritaires (moins de 7%).
Tableau 35. Satisfaction par rapport à la communication

	Communication
	Pas du tout satisfait
	Peu satisfait
	Assez  satisfait
	Très  satisfait

	
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%

	A la capacité de s’exprimer clairement et de manière à être compris dans des situations interpersonnelles ou d’équipe 
	21
	7,9
	49
	18,4
	117
	44,0
	79
	29,7

	A la capacité de communiquer par écrit de façon correcte
	22
	8,3
	52
	19,5
	106
	39,8
	86
	32,3

	A l’aptitude à échanger ses idées avec tact et diplomatie 
	16
	6,0
	56
	21,1
	121
	45,5
	73
	27,4


Une part importante des employeurs est assez satisfaite du climat de communication au sein de leurs unités, vis-à-vis de leurs employés. Ainsi, 45,5% des employeurs sont assez satisfaits de l’aptitude à échanger leurs idées avec tact et diplomatie, 44% de la capacité de s’exprimer clairement et de manière à être compris dans des situations et 39,8% de la capacité de communiquer par écrit de façon correcte de leurs employés. 
Au plus 8,3% des employeurs ne sont pas du tout satisfaits de leurs employés sur l’aspect communicatif de leurs diplômés, qui décrient en primo, l’incapacité de communiquer par écrit de façon correcte, soit 8,3%.

Tableau 36. Satisfaction par rapport à la collaboration

	Collaboration
	Pas du tout satisfait
	Peu satisfait
	Assez  satisfait
	Très  satisfait

	
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%

	A la capacité de partager et d’organiser des tâches pour un projet commun
	15
	5,6
	41
	15,4
	128
	48,1
	82
	30,8

	Prend en compte le travail, l’avis, l’intérêt des autres membres de l’équipe pour contribuer au maintien d’un environnement de travail agréable  
	14
	5,3
	33
	12,4
	121
	45,5
	98
	36,8

	A la capacité de travailler avec les autres pour l’atteinte de buts fixés pour l’entreprise 
	13
	4,9
	30
	11,3
	126
	47,4
	97
	36,5


Le tableau illustre qu’une grande proportion des employeurs sont assez satisfaits de la collaboration avec leurs employés diplômés de BT et CAP. En effet, 48,1% des employés trouvent qu’ils sont assez satisfaits de la capacité des employés à partager et organiser des tâches pour un commun projet, 47,4% de la capacité de travailler avec les autres pour atteindre les objectifs fixés de l’entreprise et enfin 45,5% de la prise en compte du travail, de l’avis, de l’intérêt des autres membres de l’équipe pour contribuer au maintien d’un environnement agréable de travail. 
Par contre, une proportion faible (entre 4,9% et 5,6%) d’employeurs ne sont pas du tout satisfaits de la collaboration avec leurs employés.

Tableau 37. Satisfaction par rapport au comportement

	Comportement
	Pas du tout satisfait
	Peu satisfait
	Assez  satisfait
	Très  satisfait

	
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%

	Indisponibilité ou non-respect des horaires
	27
	10,2
	39
	14,7
	119
	44,7
	81
	30,5

	Absentéisme
	26
	9,8
	44
	16,5
	114
	42,9
	82
	30,8

	Insubordination
	24
	9,0
	45
	16,9
	126
	47,4
	71
	26,7

	Revendications intempestives
	21
	7,9
	45
	16,9
	141
	53,0
	59
	22,2

	Degré de satisfaction générale
	8
	3,0
	41
	15,4
	136
	51,1
	81
	30,5


Par rapport au comportement des employés, on constate que 44,7% des employeurs sont assez satisfaits de l’indisponibilité ou non-respect des horaires, 42,9% de l’absentéisme, 47,4% de l’insubordination, 53% des revendications intempestives. Par ailleurs, 30,5% des employeurs sont très satisfaits de l’indisponibilité ou non-respect des horaires, 30,8% de l’absentéisme, 26,7% de l’insubordination et 22,2% des revendications intempestives. On constate également qu’un peu plus d’un employeur sur dix ne sont pas du tout satisfaits de l’indisponibilité ou non-respect des horaires de leurs employés.
En général, plus de 80% des employeurs sont satisfaits du travail de leurs employés (dont 30,5% sont très satisfaits et 51,1% sont assez satisfaits). Seulement 3% d’entre eux sont insatisfaits et 15% sont peu satisfaits. En conclusion, le travail des diplômés du CAP ou BT est jugé satisfaisant.
7.3. Priorité des employeurs par rapport aux compétences des diplômés du CAP et BT

Les priorités des employeurs diffèrent selon les entreprises et les comportements de leurs diplômés.

Tableau 38. Priorité des employeurs par rapport à la qualité du travail

	Priorité des employeurs par rapport à la qualité du travail
	Sans importance
	Peu important
	Assez important
	Très important

	
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%

	Respect des procédures et méthodes liées à la profession
	15
	5,0
	7
	2,3
	46
	15,4
	231
	77,3

	Capacité à accomplir des tâches de manière efficace, rapide et productive
	16
	5,4
	6
	2,0
	54
	18,1
	223
	74,6

	La qualité du travail fait est en rapport avec les exigences de la profession
	16
	5,4
	5
	1,7
	52
	17,4
	226
	75,6

	Respect des normes de sécurité liées à la profession
	17
	5,7
	5
	1,7
	57
	19,1
	220
	73,6

	Veille au bon fonctionnement et à l’entretien des équipements de travail
	15
	5,0
	7
	2,3
	63
	21,1
	214
	71,6


Parmi les priorités des employeurs, 77,3 % accordent une très grande importance au respect des procédures et méthodes liées à la profession par rapport à la qualité du travail, 75,6% affirment que la qualité du travail accompli est en rapport avec les exigences de la profession. De même, 74,6% déclarent que la capacité à accomplir des tâches de manière efficace, rapide et productive est très importante dans l’entreprise. Le respect des normes de sécurité liées à la profession est très important pour 73,6% des employeurs enfin 71,6% jugent que c’est très important de veiller au bon fonctionnement et à l’entretien des équipements de travail. Au plus, 5,7% des employeurs n’accordent pas d’importance à la qualité du travail.
Tableau 39. Priorité des employeurs par rapport aux compétences pour accomplir son travail/Faculté d’adaptation

	Compétences pour accomplir son travail/Faculté d’adaptation
	Sans importance
	Peu important
	Assez important
	Très important

	
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%

	Possède les connaissances techniques nécessaires pour effectuer son travail
	15
	5,0
	11
	3,7
	74
	24,7
	199
	66,6

	A la connaissance et la compréhension des différentes facettes de son travail
	16
	5,4
	7
	2,3
	78
	26,1
	198
	66,2

	Effectue correctement les activités reliées à son travail
	15
	5,0
	12
	4,0
	61
	20,4
	211
	70,6

	A l’esprit critique
	16
	5,4
	15
	5,0
	85
	28,4
	183
	61,2


Par rapport à la priorité des employeurs, le fait d’effectuer correctement les activités liées à son travail est très important pour 70,6% des employeurs et 66,6% affirment très important que les employés possèdent des connaissances techniques nécessaires pour effectuer leur travail. De même ; 66,2% des employeurs jugent très important le fait d’avoir des connaissances et compréhensions aux différentes facettes de leur travail et 61,2% accordent beaucoup plus d’importance à l’esprit critique des employés. Les compétences pour accomplir le travail ou faculté d’adaptation est sans importance pour 5% des employeurs.
Tableau 40. Priorité des employeurs par rapport à l’initiative/Investissement professionnel

	Priorité des employeurs à l’initiative/Investissement professionnel
	Sans importance
	Peu important
	Assez important
	Très important

	
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%

	Fait preuve d’initiatives en améliorant la qualité de son travail
	18
	6,0
	9
	3,0
	79
	26,4
	193
	64,5

	A la capacité de faire face à une situation imprévue
	16
	5,4
	9
	3,0
	77
	25,8
	197
	65,9

	A la capacité de s’investir dans sa fonction et de maintenir son niveau de performance
	17
	5,7
	4
	1,3
	79
	26,4
	199
	66,6

	A la capacité de mettre à niveau ses compétences et de faire preuve de créativité
	16
	5,4
	7
	2,3
	78
	26,1
	198
	66,2


Ce tableau détermine l’importance accordée par les employeurs à l’initiative ou investissement professionnel des diplômés  du CAP ou BT des entreprises BTP. Pour ce faire, 66,6% des employeurs priorisent la capacité à s’investir dans sa fonction et à maintenir son niveau de performance, 66,2% trouvent très important d’avoir la capacité à mettre à niveau ses compétences et à faire preuve de créativité, 65,9% donnent plus d’importance au fait d’avoir la capacité à faire face à une situation imprévue et 64,5% des employeurs estiment très important la preuve d’initiatives en améliorant la qualité du travail des diplômés en CAP ou BT. Au plus 6% des employeurs trouvent sans importance l’initiative ou investissement professionnel de leurs employés.
Tableau 41. Priorité des employeurs par rapport à la communication

	Priorité  des employeurs à la communication
	Sans importance
	Peu important
	Assez important
	Très important

	
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%

	A la capacité de s’exprimer clairement et de manière à être compris dans des situations interpersonnelles ou d’équipe
	18
	6,0
	17
	5,7
	76
	25,4
	188
	62,9

	A la capacité de communiquer par écrit de façon correcte
	17
	5,7
	16
	5,4
	71
	23,7
	195
	65,2

	A l’aptitude à échanger ses idées avec tact et diplomatie
	16
	5,4
	12
	4,0
	71
	23,7
	200
	66,9


Les employeurs se sont prononcés sur leur priorité sur la manière dont les diplômés communiquent au sein de l’entreprise. C'est ainsi que 80,6% d'entre eux jugent très importante l’aptitude des diplômés à échanger les idées avec tact et diplomatie (avec 66,9% de très important et 23,7% d’important). Quant à la capacité de communiquer par écrit de façon correcte, 65,2% des employeurs la jugent très importante et 23,7%, importante. La capacité de s’exprimer clairement et de manière à être compris dans des situations interpersonnelles ou d’équipe est la moins importante avec un taux de 62,9% d’employeurs qui jugent très importante, avec 25,4% importante, la perception des employeurs sur le comportement de leurs diplômés du CAP et BT dans ce domaine. La communication n’est pas prioritaire pour au plus 6% des employeurs.
Tableau 42. Priorité des employeurs par rapport à la collaboration

	Priorité des employeurs à la collaboration
	Sans importance
	Peu important
	Assez important
	Très important

	
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%

	A la capacité de partager et d’organiser des tâches pour un projet commun
	14
	4,7
	6
	2,0
	82
	27,4
	197
	65,9

	Prends en compte le travail, l’avis, l’intérêt des autres membres de l’équipe pour contribuer au maintien d’un environnement de travail agréable
	16
	5,4
	4
	1,3
	62
	20,7
	217
	72,6

	A l’aptitude à échanger ses idées avec tact et diplomatie
	16
	5,4
	4
	1,3
	68
	22,7
	211
	70,6


La collaboration est jugée prioritaire par les employeurs du BTP à hauteur de 93,3% (dont 72,6% disent que la prise en compte du travail, de l’avis, de l’intérêt des autres membres de l’équipe pour contribuer au maintien d’un environnement de travail agréable est très importante et 20,7% assez importante). Très peu d’employeurs pensent que la collaboration est peu importante (au plus 2%). La capacité de partager et d’organiser les tâches pour un projet commun est très importante pour 65,9% des employeurs et assez importante pour 27,4% des cas. Seulement un peu plus de 5% des employeurs estiment que la collaboration est sans importance. 
Tableau 43. Priorité des employeurs par rapport au comportement

	Priorité des employeurs au comportement
	Sans importance
	Peu important
	Assez important
	Très important

	
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%

	Indisponibilité ou non-respect des horaires
	14
	4,7
	13
	4,3
	74
	24,7
	198
	66,2

	Absentéisme
	16
	5,4
	10
	3,3
	77
	25,8
	196
	65,6

	Insubordination
	18
	6,0
	15
	5,0
	63
	21,1
	203
	67,9

	Revendications intempestives
	26
	8,7
	26
	8,7
	82
	27,4
	165
	55,2


L’indisponibilité ou non-respect des horaires est très importante pour 66,2% des employeurs et assez importante pour 24,7% et 4,7% n’accorde pas d’importance au comportement d’indisponibilité ou non-respect des horaires. De même, 65,6% des répondants pensent que l’absentéisme est très important dans le comportement d’un agent, 5,4% disent que l’absentéisme est sans importance pour eux. L’insubordination est encore plus importante pour 67,9% des employeurs et sans importance pour 6% des employeurs. Comparativement aux autres comportements, les employeurs accordent un peu moins d’importance aux revendications intempestives. Tout compte fait, 55,2% affirment que les revendications intempestives sont très importantes, 27,4% disent que c’est assez important et sans importance pour 8,7% des employeurs.

Conclusion

Cette étude a porté sur un échantillon de 299 entreprises dont la branche principale concerne la construction. Celle-ci comprend les activités de construction générale et de construction spécialisée pour les bâtiments et le génie civil. Les entreprises sont inégalement réparties sur l’étendue du territoire national. En effet, sur un total de 299 entreprises BTP enquêtées, 258 sont installées en milieu urbain, 139 à Bamako. Egalement, les deux tiers des employés se trouvent à Bamako et les 8 régions se répartissent le tiers. L’analyse par branche d’activités dans les entreprises du BTP nous montre que 99% des entreprises enquêtées évoluent dans la branche d’activité construction et d’autres branches d’activités telles que le commerce, les activités spécialisées, scientifiques et techniques, les activités de services de soutien et de bureau qui représentent moins de 1% des entreprises BTP enquêtées.
Concernant l’enregistrement, au moins 88,6% des entreprises enquêtées ont au moins un type d’enregistrement (RC, NIF, NINA, numéro statistique, INPS). Plus de neuf employés sur dix ont la nationalité malienne. 
La population d’employés au moment de l’enquête compte 5183 individus, dont la proportion des hommes (93,7%) est largement supérieure à celle des femmes sont des hommes. De 2015 à 2017, un effectif de 7 180 personnes ont été recrutées dont 95% sont des hommes, 75,1% à Bamako et 99,7% dans la branche d’activités construction. Cet écart entre le nombre de personnes recrutées de 2015 à 2017 et l’effectif des entreprises au moment de l’enquête s’explique par les emplois temporaires ou les pertes d’emplois. Au regard de la qualité des personnes embauchées, on constate encore une prédominance des employés sans diplômes et une évolution qui leur reste plus favorable (63% la période année, 73% en 2016 et 80% en 2017). Aussi, 59,6% du personnel recruté n’ont pas de contrat écrit.
Certaines entreprises BTP ont eu des difficultés dans le recrutement du personnel, principalement dans les métiers de comptable, foreur, technicien supérieur, génie civil, maçon-tâcheron. Le manque de candidature et le profil inadéquat sont les principales causes de difficultés dans le recrutement du personnel.
Quant aux perspectives de recrutement, plus de 37% des entreprises du secteur BTP souhaiteraient recruter 1 522 agents dans les 12 prochains mois dans les métiers tels que les techniciens supérieurs, génie civil (54,9%), les ingénieurs, génie civile (26,5%). Le problème financier est la principale cause qui empêche le recrutement futur de certaines entreprises. Ces entreprises utiliseraient les relations personnelles pour recruter leur personnel. 
En ce qui concerne la formation du personnel, Le coaching des employés expérimentés (67,3%) est la méthode la plus utilisée par les entreprises BTP. Dans le futur, 46,5% des entreprises BTP souhaiteraient former 1 335 agents dans les 12 prochains mois qui vont suivre l’enquête. Les facultés et les grandes écoles sont moins sollicitées par les entreprises BTP pour former leur personnel. Ceci s’expliquerait par le fait que les formations réalisées dans les facultés et grandes écoles sont plus théoriques que pratiques.
Dans l’ensemble, plus de 80% des employeurs estiment satisfaisants les comportements ci-après : la qualité du travail, les compétences pour accomplir son travail/faculté d’adaptation, l’initiative/investissement professionnel, la communication, la collaboration et le comportement de leurs diplômés du CAP ou BT et plus de neuf sur dix des employeurs priorisent les mêmes comportements. 
Etude sectorielle sur l’emploi et les besoins en formation auprès des entreprises BTP








� Source : Enquête sur les perspectives de recrutement et le besoin en formation des entreprises privées du secteur formel, ONEF-Mali, 2015 
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